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	COMPTE RENDU DES DÉLIBÉRATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

	Département de la Corrèze
	COMMUNE de VARETZ


L'an deux mil dix neuf, le vingt septembre, à 20h30, le Conseil Municipal de la commune de VARETZ, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la présidence de Mme Catherine GOULMY.

Étaient présents : Mme Catherine GOULMY, M. Aimé PONS, Mme Brigitte BERTHY, M. Eric JAUBERTIE, Mme Maryse LOCHU, M. Matthieu FROIDEFOND, Mme Marie LORIOL, M. Clément TALLERIE, Mme Elisabeth GODDAERT, M. Jean Philippe TAURISSON, Mme Françoise VAUX-BESSOU, Mme Marie Aimée DESAILLE, M. Didier DELBARI, M. Denis MALLEVAES.

Étaient absents excusés : M. Jean-Pierre CHARLIAGUET.

Étaient absents non excusés : Mme Maria SOUSA BORGES, M. Aurélian COURSIERE, Mme Mireille DURAND, M. Pascal BARRIERE.

Procurations : M. Jean-Pierre CHARLIAGUET en faveur de M. Jean Philippe TAURISSON.

Secrétaire : Mme Marie LORIOL.

________________________________________________________

INFORMATION : Désignation Secrétaire de scéance

Madame LORIOL Marie est désignée secrétaire de séance.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-084 : Approbation du procès-verbal de la séance du 5 juillet 2019.

Madame Le Maire soumet au vote du Conseil Municipal le Procès-Verbal de la séance du 05/07/2019

Le Procès-verbal a été adressé aux élus en amont de la séance.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Résultat du vote :  15  POUR 0 CONTRE  0 ABSTENTION 

APPROUVE le Procès-Verbal de la séance du 05 juillet 2019

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

INFORMATION : Décisions du Maire

MA-DEC-2019-009 du 12 juillet 2019 : ouverture ligne de Trésorerie

MA-DEC-2019-010 du 6 août 2019 : contrat de maintenance AEL photocopieur maternelle

MA-DEC-2019-011 du 6 août  2019 : contrat de maintenance AEL photocopieurs mairie et primaire

MA-DEC-2019-012 du 5 septembre 2019 : contrat de maintenance LOGIQ SYSTEME (colobris)

MA-DEC-2019-013 du 13 septembre 2019 : autorisation d'ester en justice

MA-DEC-2019-014 du 13 septembre 2019 : approbation convention d'honoraires avocats

MA-DEC-2019-05 du 16 septembre 2019 : souscription emprunt

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-085 : HORS ORDRE DU JOUR

GRDF - Revevance d'Occupation Domaine Public 2018 sur longueurs 2019

Madame le Maire soumet un point Hors Ordre du Jour au Conseil Municipal. Les élus acceptent ce point à l'unanimité.
Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de distribution de gaz naturel (RDOP Gaz) est revalorisée chaque année en fonction de la longueur du réseau de gaz naturel sous domaine public communal au 31 décembre (valeur estimée sur la base du partenariat avec le Conseil Départemental), et l’évolution de l’index ingénierie mesurée au cours des 12 derniers mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier (article R 2333-117 du Code Général des Collectivités Territoriales).

Madame le Maire indique aux membres du Conseil Municipal que le montant de l’exercice 2019 RDOP Gaz est de 489€.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 

Résultat du vote 





15 POUR
0 CONTRE
0 ABSTENTION

APPROUVE le montant de la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de distribution de gaz naturel, pour un montant de 489 €.

AUTORISE Madame le Maire à émettre le titre exécutoire correspondant

Dit que cette recette sera enregistrée au compte  70323

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-086 : Refinancement prêt et transfert de la garantie d'emprunt - AXENTIA /Résidence Novel

Madame le Maire rappelle la délibération du 29 juin 2007 par laquelle la Commune de VARETZ s’engager à accorder sa garantie solidaire à hauteur de 100% à la SAHLM AXENTIA pour la construction de l’EHPAD (Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes)  de VARETZ, aujourd’hui nommée Résidence Novel et proposant  un hébergement et des soins aux personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer ou de maladies apparentées, et aux personnes âgées dépendantes

L’emprunt contracté en 2007 auprès du Crédit Foncier s’élevait à 4.600.000 euros sur une durée de 30 ans. Il était destiné à l’achat du terrain et à la construction du bâtiment.

Madame le Maire donne lecture d’un courrier d’AXENTIA expliquant la faiblesse des taux fixes proposés actuellement par les banques traditionnelles qui incite les bailleurs sociaux à reconsidérer le financement de leur dette adossée à la variabilité du taux du livret A. Aujourd’hui les taux variables indexés sur le taux du livret A sont supérieurs aux taux fixes.

Elle indique que le contrat de prêt signé entre AXENTIA et la Banque Postale fait état d’un prêt de 2 995 466.79€ sur la période 02/12/2019 au 15/12/2038.

Elle explique qu’AXENTIA sollicite la délivrance d’une nouvelle délibération du Conseil Municipal pour un transfert de garantie du prêt CFF à taux variable vers un prêt Banque postale à taux fixe. Ce nouveau prêt contribue, dans la même durée résiduelle, au financement de l’EHPAD Résidence Novel.

Elle fait ensuite référence aux articles L 2252-1 à 2252-5 à  D 1511-30 à 1511-35  du Code Général des Collectivités Territoriales précisant :

·  le plafonnement pour la collectivité : une collectivité ne peut garantir plus de 50% du montant total de ses recettes réelles de fonctionnement, 

· Le plafonnement par le bénéficiaire : le montant des annuités garanties ou cautionnées au profit d’un même débiteur, ne  doit pas être supérieur à 10% du montant total susceptible d’être garanti

· La division du risque : la quotité maximale susceptible d’être garanti par une ou plusieurs collectivités sur un même emprunt est fixée à 50%, un emprunt ne pouvant pas pas être totalement garanti par une ou plusieurs collectivités.

Et rappelle qu’en cas de défaillance de l’emprunteur la collectivité qui a apporté sa garantie devra payer l’annuité de l’emprunt à la place de l’emprunteur défaillant en fonction du pourcentage garanti sans bénéfice de discussion.

Au vu des éléments ci-dessus énoncés 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré 

Résultat du vote 





     15 POUR
0 CONTRE
0 ABSTENTION
· Ne souhaite pas que la Commune continue à  se porter garant à hauteur de 100% pour la garantie d’emprunt du prêt comme le sollicite AXENTIA

· Propose de garantir ce prêt à hauteur de 50% aux articles comme cela est préconisé dans les articles L 2252-1 à 2252-5 à  D 1511-30 à 1511-35  du Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-087 : Frais de scolarisation 2018/2019 : Modification frais Commune de Saint Cyprien
Annule et remplace la délibération n° MA-DEL-2019-039 du 29 mars 2019 ayant même objet.

Vu l’article L 212-8 du Code de l’Education qui définit les modalités de répartition intercommunale des dépenses de fonctionnement générées par l’accueil d’enfants de communes extérieures,

Rappelant que la répartition se fait par accord entre la commune d’accueil et la commune de résidence. A défaut, la contribution de chaque commune est fixée par le représentant de l’Etat dans le département, après avis du conseil départemental de l’éducation nationale.

La règle précise que : le Maire de la commune de résidence n’est pas tenu de participer financièrement, s’il dispose des capacités d’accueil nécessaires dans son école, sauf s’il a donné son accord préalable à la scolarisation hors commune. Le Maire conserve donc la possibilité d’accorder ou non une dérogation.

Dans tous les cas, il ne peut pas accorder cette dérogation tout en refusant la participation financière ou soumettre cette dérogation à la condition de ne pas verser de contribution. Par exception au principe de l’accord entre les communes, la loi prévoit cinq cas dérogatoires, dans lesquels la commune de résidence est tenue de participer aux frais de scolarisation d’enfants admis dans une école d’une autre commune :

· Absence de capacités d’accueil suffisantes ou adaptées : tant en nombre suffisant de postes d’enseignants qu’en termes de locaux nécessaires au fonctionnement de l’école.

· Obligations professionnelles des parents : père et mère ou tuteurs légaux de l’enfant exerçant une activité professionnelle lorsqu’ils résident dans une commune qui n’assure pas directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants, ou l’une seulement de ces deux prestations ;

· état de santé de l’enfant nécessitant une hospitalisation fréquente ou des soins réguliers et prolongés, assurés dans la commune d’accueil et ne pouvant l’être dans la commune de résidence,

· inscription de la fratrie la même année scolaire dans une école maternelle, une classe enfantine ou école élémentaire publique de la commune d’accueil.

· enseignement d’une langue régionale : en application de la Loi NOTRE du 07 Août 2015 qui précise un nouveau cas de participation financière obligatoire, celui où l’élève suit un enseignement de langue régionale qui ne peut être proposé dans sa commune de résidence. Le Maire ne peut s’opposer à la scolarisation dans une autre commune, quand bien même les écoles de la commune de résidence disposent de places disponibles.

Madame de Maire rappelle le montant des frais de scolarisation 2018/2019 :

· 1376.34 € pour l’école maternelle

· 364.32 € pour l’école élémentaire

Madame Le Maire rappelle également aux membres du Conseil Municipal qu’il a été décidé de les réévaluer en fonction de l’inflation dans la limite d’un plafond de 2% d’augmentation par année.

Le taux d’inflation en 2018 étant de 1.8%, Madame Le Maire propose une augmentation de 1.8%, soit :

· 1401.11 € pour l’Ecole Maternelle

· 370.88 € pour l’Ecole Elémentaire

Sur la base de ces montants, les tableaux ci-dessous indiquent les montants à demander par commune  pour  2018-2019 :

Suite à la contestation de Madame le Maire de SAINT CYPRIEN, le tableau sera modifié ainsi:

1 enfant en maternelle en garde alternée : 700.55€ au lieu de 1401.11€

1 enfant en primaire arrivé en cours d’année : 148.35€ au lieu de 370.88€

	Année scolaire 2018-2019

	Commune
	Maternelle
	Primaire
	Montant total

	AYEN
	
	1
	370.88 €

	SAINT-CYPRIEN
	1
	1
	848.90€

	YSSANDON
	1
	1
	1771.99 €


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré

Résultat du vote : 15 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION

ACCEPTE la modification du montant de la participation de la commune de SAINT CYPRIEN pour l'année 2018/2019
La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-088 : Révision des tarifs communaux

Madame Goulmy propose au Conseil Municipal de réviser les tarifs communaux comme ci-après :

RESTAURATION SCOLAIRE : maintien des tarifs

	
	Tarifs repas

	Enfant scolarisé à Varetz résidant à Varetz
	3.00€

	Enfant scolarisé à Varetz résidant hors Varetz
	3.50€

	Enfant non scolarisé résidant hors Varetz
	4.00€

	Agents communaux, élus
	3.00€

	Professeurs des écoles
	6.55€

	Service cuisine centrale - multi accueil
	5.39€


Note : ces tarifs seront applicables aux enfants fréquentant l’ALSH. Une exception sera faite pour les enfants du personnel communal ne résidant pas à Varetz et pour les enfants en garde alterné dont l’un des parents réside à Varetz. Ces derniers bénéficieront du tarif réservé aux enfants résidant à Varetz.

ACCUEIL DE LOISIRS : maintien des tarifs

	Quotient familial : Revenu brut global/

Nbre de parts
	1er Enfant
	
	
	
	2ème Enfant
	3ème Enfant

	
	Journée sans

repas
	½ journée

sans repas
	Journée sans

repas
	½ journée

sans repas
	Journée sans

repas
	½ journée

sans repas

	0 à 4800€
	9.61€
	5.06€
	8.96€
	4.02€
	8.31€
	3.39€

	4801 à 7200€
	10.63€
	5.29€
	9.98€
	4.48€
	9.33€
	3.85€

	7201 à 9600€
	11.13€
	5.52€
	10.48€
	4.71€
	9.83€
	3.85€

	9601 à 12000€
	11.13€
	5.98€
	10.48€
	5.17€
	9.83€
	4.31€

	12001 à 15000€
	11.64€
	6.21€
	10.99€
	5.40€
	10.34€
	4.31€

	15001€ et plus
	12.65€
	6.44€
	12.00€
	5.63€
	11.35€
	4.54€


Il est précisé que pour tout enfant résidant hors de la Commune de Varetz mais scolarisé à Varetz, il sera réclamé un supplément comme suit :

	SUPPLEMENTS
	Enfant scolarisé à Varetz

résidant hors Varetz
	Enfant non scolarisé

résidant hors Varetz

	½ journée
	2.00€
	2.00€

	Journée
	3.80€
	3.80€


Un supplément pour toute sortie sera exigé :

	TARIFS SORTIES

	Enfants Varetz
	3.50€

	Enfants hors Varetz
	4.50€


AL PERISCOLAIRE MATIN ET SOIR : maintien des tarifs
	
	1er enfant
	2ème enfant
	3ème enfant

	Quotient familial
	Matin
	Soir
	Matin
	Soir
	Matin
	Soir

	0€ à 4800€
	0.82€
	1.04€
	0.77€
	0.99€
	0.71€
	0.93€

	4801€ à 7200€
	0.84€
	1.06€
	0.79€
	1.01€
	0.73€
	0.95€

	7201€ à 9600€
	0.88€
	1.10€
	0.82€
	1.04€
	0.77€
	0.99€

	9601€ à 12000€
	0.90€
	1.12€
	0.84€
	1.06€
	0.79€
	1.01€

	12001€ à 15000€
	0.93€
	1.15€
	0.88€
	1.10€
	0.82€
	1.04€

	15001€ et plus
	0.95€
	1.18€
	0.90€
	1.12€
	0.84€
	1.06€


Il est précisé qu’une gratuité sera accordée aux enfants utilisant le car scolaire, quand ils sont déposés quelques minutes avant le début des classes ainsi que le soir quand ils doivent attendre quelques minutes avant que le bus les récupère.
Note : L’accueil des enfants se fera impérativement sur réservation pour les mercredis en début de période, de vacances à vacances, une semaine à l’avance pour les vacances de Toussaint, Noël, Février et Pâques et début juin pour les vacances d’été.
En cas d’absence justifiée, seuls les jours de présence effective seront facturés.
En cas d’absence injustifiée (défaut de certificat médical), l’intégralité du prix sera due.
Les aides de la Caisse d’Allocations Familiales (Pass ALSH) de la Mutualité Sociale Agricole, de la PEP seront déduites du prix de journée sur présentation des justificatifs et réglées directement par la CAF à la Commune :

· Vacances : 2 demi-journées ou 1 journée pour 1 déduction

· Mercredis : 1 déduction toutes les 8 heures de présence (1 AM = 5h de présence)

· AL Périscolaire Matin et Soir : 1 déduction toutes les 8 heures de présence

· Journée + nuit camping : 1 déduction PASS CAMP et Nuit camping : 1 déduction PASSALSH.

Toute famille qui n’aura pas produit ses revenus dans le mois qui suivra l’inscription se verra appliquer le tarif maximum en vigueur pour un enfant. La facturation ALSH sera mensuelle.

ATELIERS 
Maintien du tarif unique  pour les ateliers danse, théâtre et baby gym à 4.70€

L’adhésion se fait pour une année scolaire complète. En cas d’arrêt de l’enfant en cours d’année, les séances seront facturées.

Les séances ne seront pas facturées si :

- l’intervenant est absent,

- l’enfant est absent et présente un justificatif médical.

L’ouverture d’un cours supplémentaire pourra se faire à partir de 12 enfants. La facturation sera trimestrielle
ACTI VIE JEUNES : maintien des tarifs

	Quotient familial
	Journée (8h)
	½ Journée (4h)
	Soirée (3h)

	0€ à 4800€
	7.16€
	3.62€
	4.93€

	4801€ à 7200€
	7.51€
	3.80€
	5.18€

	7201€ à 9600€
	7.87€
	3.98€
	5.42€

	9601€ à 12000€
	8.23€
	4.16€
	5.67€

	12001€ à 15000€
	8.59€
	4.34€
	5.92€

	15001€ et plus
	8.94€
	4.52€
	6.16€


PHOTOCOPIES : maintien des tarifs

	
	Tarifs/Page

	A4 Noir et Blanc
	0.20€

	A4 Couleur
	0.30€

	Actes administratifs A4 Noir et Blanc
	0.18€

	A3 Noir et Blanc
	0.40€

	A3 Couleur
	0.60€


MEDIATHEQUE : maintien des tarifs

	
	Tarifs annuels

	Adhérents de Varetz
	Enfants de moins de 14 ans et

demandeurs d’emploi
	Gratuit

	
	Enfants de 14 ans et plus, adultes
	6€

	Adhérents autres communes
	Enfants de moins de 14 ans et demandeurs d’emploi
	6€

	
	Enfants de 14 ans et plus, adultes
	12€


CONCESSIONS CIMETIERE ET EMPLACEMENTS AU COLOMBARIUM  au 01/10/2019
	
	Tarifs

	Concession trentenaire simple – 3m²
	280€

	Concession trentenaire double – 6m²
	430€    

	Emplacement au colombarium – 15 ans
	430€

	Emplacement au colombarium – 30 ans
	750€

	Dépôt d’un corps dans le caveau communal
	1er mois gratuit, puis à partir du 2ème mois : 2.20€/jour


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,






Résultat du vote :


15 POUR 0   CONTRE  0  ABSTENTION

- APPROUVE les tarifs communaux ci-dessus .

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-089 : Atelier danse : approbation de la convention

Vu la délibération du 29 Juin 2018 portant sur la révision des tarifs de l'atelier Danse

Vu le maintien des tarifs communaux des ateliers pour 2019, à savoir 4.70€ l’heure

Considérant qu'une nouvelle convention doit être signée pour la saison 2019/2020,

Madame LORIOL Marie, adjointe en chage du service Enfance Jeunesse, expose à l'assemblée les modalités de ladite convention avec Marine BOISSERIE, domiciliées 41 avenue du 19 mars 1962 à LARCHE 

Les cours auront lieu à l’Espace Colette le  mercredi de 10h à 11h  pour le 1er cours et de 11 h à 12h pour le 2nd cours

Le tarif horaire de la séance est fixé à 22.50€  et sera payé par la Commune sur présentation de factures.

Les cours seront  animés par un professionnel.

Un spectacle de fin d'année sera proposé courant juin 2019 et sera facturé 45 € 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré

Résultat du vote : 

15 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION

ACCEPTE les termes de la convention comme énoncés ci-dessus

AUTORISE Madame Le Maire à signer la convention avec la compagnie de l’atelier Danse  

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-090 : Atelier Théâtre : approbation de la convention

Vu la délibération du 29 Juin 2018 portant sur la révision des tarifs de l'atelier Théâtre,

Considérant qu'une nouvelle convention doit être signée pour la saison 2019-2020

Vu le maintien des tarifs communaux des ateliers pour 2019, à savoir 4.70€ l’heure

Madame Marie LORIOL, adjointe en charge du Service Enfance Jeunesse,  expose à l'assemblée les modalités de ladite convention avec le Théâtre des Gavroches.

Les cours auront lieu à l’Espace Colette le  mercredi de 13h30 à 14h30 (hors vacances scolaires).Il y aura possibilité d'ouvrir un deuxième cours en fonction du nombre d’inscriptions ( 14h30 à 15h30)

Le tarif horaire de la séance est fixé à 53 € et sera payé par la Commune sur présentation de factures.

Les cours seront  animés par un professionnel.

Un spectacle de fin d'année sera proposé courant juin 2019 et sera facturée 53 € 

la soirée.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

Résultat du vote : 15 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION

ACCEPTE les termes de la convention comme énoncés ci-dessus

AUTORISE Madame Le Maire à signer la convention avec la compagnie de Théâtre les Gavroches

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-091 : Imprimeur Bulletin Municipal : modification tarifs

Annule et remplace la délibération n°MA-DEL-2019-081 du 05 juillet 2019 ayant même objet.

Madame le Maire explique que la mise en page du Bulletin Municipal a nécessité des pages supplémentaires. Trente-six pages au lieu de vingt-quatre initialement prévues.

Elle présente la proposition de MAUGEIN IMPRIMEURS soit 1833€ HT

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré

Résultat du vote : 14 POUR  0 CONTRE   1ABSTENTION

Accepte la proposition de MAUGEIN IMPRIMEURS pour 1500 exemplaires pour 1833.00 HT

Précise que les crédits nécessaires à cette facture sont prévus au Budget Principal 2019  à l’article 6237

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-092 : Droit de préemption urbain : DIA parcelle AX 133

Droit de préemption urbain-DlA parcelle AX 133-Vente PARADINS

Vu le code de l'Urbanisme et notamment l’article A 213.1 (droit de préemption),

Vu la délibération en date du 05 juin 2015 instaurant la procédure de consultation systématique du Conseil Municipal, lors des ventes des parcelles situées dans le périmètre de l'hyper-bourg (zone U), pour se prononcer sur la mise en application du droit de préemption,

Vu la demande d'acquisition d'un bien soumis à l'un des droits de préemption de Maître Paul-Henri Blavignac, notaire à Noailles reçue en mairie en date du 10 Août 2019 et relative à la vente de l'immeuble sis 24 Avenue Edmond Michelet 19240 VARETZ, cadastrée section AX 133.

Après avoir demandé et validé qu'aucun élu n'est concerné de près ou de loin par l'achat ou la vente dudit bien, Madame le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de ne pas exercer le droit de préemption pour l'immeuble concerné.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré

Résultat du vote : 15 POUR  0 CONTRE  0ABSTENTION

-APPROUVE la vente de l'immeuble sis 24 Avenue Edmond Michelet 19240 VARETZ, cadastré section Ax 133.

-PRECISE que la commune de Varetz n'exercera pas son droit de préemption urbain.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2019-093 : Approbation convention véhicules Jardins de Colette de l'Agglo/parking services techniques

Considérant la demande de l’Agglo de BRIVE et plus particulièrement des Jardins de Colette qui souhaiteraient pouvoir stationner un de leurs véhicules sur le parking du  hangar communal des services techniques de la Commune

Considérant qu’il existe un emplacement qui conviendrait à ce stationnement

Considérant que la convention est accordée personnellement et en exclusivité à l’occupant et ne pourra pas être rétrocédée par lui.

Précise que cet emplacement sera mis à disposition à titre gratuit

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

15 POUR 0 CONTRE 0 ABSTENTION
· Dit que la Commune ne sera pas responsable ni de la disparition, ni des vols ou détériorations quelconques qui pourraient survenir

· Accepte la gratuité de cette mise à disposition

· Accepte la convention de stationnement 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa date d'affichage, d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent.

15 VOTANTS

15 POUR

0 CONTRE

0 ABSTENTION

________________________________________________________

INFORMATION : Affaires diverses

Il est décidé de procéder à l'arrachage de l'arbre dont les baies sont toxiques au Groupe Scolaire

________________________________________________________

